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Résumé — L’Asie du Sud-Est pourrait représenter un quart de la croissance mondiale de la 
demande d’énergie d’ici 2035, mais c’est aussi l’une des rares grandes régions où PIB et 
émissions de CO  augmentent encore de concert. Cet entretien soutient que le principal facteur ₂
de blocage de la transition n’est plus le coût des renouvelables mais l’insuffisance des 
infrastructures systémiques : réseaux, marchés, flexibilité, financement. Il examine les 
systèmes énergétiques de la région, leur lien avec l’industrialisation, l’enjeu climatique 
mondial, les coopérations régionales, le financement international et les obstacles techniques et 
sociaux au déploiement des réseaux.

Abstract — Southeast Asia could account for a quarter of global energy demand growth by 
2035, yet it remains one of the few major regions where GDP and CO  emissions still rise in ₂
lockstep. This interview argues that the main bottleneck for the energy transition has shifted 
from renewable generation costs to systemic infrastructure: grids, markets, flexibility, and 
finance. It examines the region’s energy systems, their link to industrialization, the global 
climate stakes, regional cooperation, international financing, and the technical and social 
barriers to grid deployment.

1Minh Ha-Duong <minh.ha-duong@cnrs.fr> est directeur de recherche au CNRS (CIRED). Il a 
dirigé de 2018 à 2023 un centre de recherche sur la transition énergétique à Hanoï (VIETSE) et 
conduit deux enquêtes par entretiens sur la politique énergétique du Vietnam. Son terrain 
principal est le Vietnam, mais les dynamiques qu’il y observe éclairent les enjeux de l’ensemble de 
l’Asie du Sud-Est.
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Quelles sont les grandes caractéristiques des systèmes énergétiques de l’Asie du Sud-
Est, et dans quelle mesure diffèrent-ils de ceux des pays du Nord ?

Les systèmes énergétiques de l’ASEAN — les dix pays allant de la Birmanie à l’Indonésie — 
forment un ensemble couplé : production électrique, réseaux de transport et distribution, 
approvisionnement en combustibles (gazoducs, terminaux de gaz naturel liquéfié ou GNL) et 
capacités de flexibilité (stockage, hydraulique pilotable, interconnexions). Le trait dominant, 
c’est que les combustibles fossiles — le charbon en tête — ont couvert près de 80 % de la 
hausse de la demande d’énergie depuis 2010. En 2023, le charbon fournissait environ la moitié 
de l’électricité régionale (AIE, 2024).

Mon argument central, forgé par des années de terrain au Vietnam, est que le facteur limitant 
de la transition dans la région n’est plus le coût des renouvelables — il est désormais 
systémique. Ce sont les réseaux, l’architecture des marchés, les institutions et le financement 
qui freinent, bien plus que le prix des panneaux solaires.

Par rapport aux économies avancées, trois contrastes structurels ressortent. Premièrement, la 
demande d’énergie augmente rapidement alors qu’elle stagne dans l’OCDE. Deuxièmement, le 
coût du capital pour les projets propres est au moins deux fois plus élevé — en raison du risque 
de change, du risque réglementaire et de la faible solvabilité des compagnies d’électricité 
publiques. Troisièmement, la couche « système » — réseaux, marchés, coordination 
transfrontalière — est nettement moins mature.

L’homogénéité régionale est faible. Singapour dispose d’un système avancé, le Laos exporte de 
l’hydroélectricité, l’Indonésie exploite son charbon domestique selon une logique de 
souveraineté très différente de celle du Vietnam qui importe le sien, et les Philippines gèrent un 
réseau fragmenté sur des milliers d’îles. Malgré cette diversité, des traits communs se 
dégagent : forte présence de l’État, prix régulés, modèles à acheteur unique, et la même 
contrainte limitante — les réseaux progressent moins vite que la production (Gu et al., 2023).

Quel lien entre l’industrialisation de la région et le déploiement de ses infrastructures 
énergétiques ?

Le lien est organique. L’électricité stable et abordable est la condition de la croissance 
manufacturière — électronique, textile, automobile, logistique. Les investissements directs 
étrangers dans l’ASEAN ont atteint 230 milliards de dollars en 2023. Sous les politiques 
actuelles, la demande d’électricité passerait de 1 300 TWh à plus de 2 000 TWh en 2035, tirée 
par l’industrie, l’urbanisation et la climatisation (AIE, 2024).

Ce qui est nouveau, c’est que la politique industrielle s’entrelace avec les chaînes de valeur de 
l’énergie propre. L’Indonésie mise sur la filière nickel-batteries. Au Vietnam, j’ai observé le 
développement d’écosystèmes portuaires et industriels pour l’éolien en mer, combinant 
décarbonation et montée en compétences technologiques (Ha-Duong, 2024b). La logique 
fonctionne dans les deux sens : les industriels exigent de l’électricité fiable, et de plus en plus, 
de l’électricité verte pour répondre aux exigences environnementales de leurs clients 
internationaux.
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Mais le paradoxe demeure : tant que la croissance repose sur du charbon ou du GNL importé, 
elle accroît la dépendance et les émissions. J’ai montré pour le Vietnam que les prix élevés du 
GNL remettent en cause la rentabilité des centrales à gaz, alors qu’il est devenu moins cher 
d’investir dans le solaire et l’éolien (Ha-Duong, 2022). Au fond, c’est un problème de tarification 
: les tarifs de détail sont maintenus en dessous des coûts, ce qui rend les compagnies publiques 
insolvables et incapables de financer la modernisation des réseaux — un cercle vicieux bien 
documenté.

Pourquoi un investissement massif dans la région est-il déterminant pour le climat 
mondial ?

L’Asie du Sud-Est représente environ un quart de la croissance mondiale de la demande 
d’énergie d’ici 2035. Ses émissions de CO  liées à l’énergie avoisinaient 2 Gt en 2023, le charbon ₂
représentant 80 % des émissions du secteur électrique. En 2023, 85 % de la population de la 
région respirait un air dépassant les seuils de l’OMS, causant plus de 300 000 décès prématurés 
(AIE, 2024). Les choix d’infrastructure faits aujourd’hui auront un effet de levier considérable 
sur la trajectoire climatique mondiale.

Les défenseurs du statu quo objectent que le charbon reste la source la plus fiable et la moins 
chère à court terme. Mais ce raisonnement ignore le coût croissant de la dépendance aux 
importations, celui de la pollution atmosphérique, et le risque d’actifs échoués : la flotte de 
centrales à charbon, d’environ 13 ans d’âge moyen pour plus de 100 GW de capacité active, 
représente des dizaines de milliards de capital non amorti qui pourraient perdre leur valeur 
avec l’accélération de la transition (Do et Burke, 2023).

L’investissement nécessaire va bien au-delà des capacités de production renouvelable. C’est ce 
que j’appelle le passage de « plus de génération » à « plus de système ». L’AIE estime que 
l’investissement annuel dans l’énergie propre devrait dépasser 130 milliards de dollars d’ici la 
fin de la décennie pour s’aligner sur les engagements climatiques nationaux. Les réseaux, le 
stockage, la gestion de la demande et la coordination régionale sont les véritables points de 
blocage — et les domaines où la finance internationale peut jouer un rôle catalytique.

Comment la coopération régionale s’organise-t-elle ? Existe-t-il des interconnexions et 
un marché régional ?

La coopération s’organise autour de deux projets structurants : l’ASEAN Power Grid (APG) pour 
l’électricité et le Trans-ASEAN Gas Pipeline pour le gaz. Fin 2024, neuf des dix-huit projets 
prioritaires de l’APG étaient opérationnels, pour environ 7,7 GW d’interconnexion. Le projet 
phare, le LTMS-PIP reliant le Laos, la Thaïlande, la Malaisie et Singapour, a nécessité des 
décennies de négociation — signe que les enjeux de souveraineté pèsent autant que les 
contraintes techniques.

Les marchés de l’énergie restent essentiellement nationaux, avec des modèles d’acheteur 
unique ou de monopole intégré. Un marché régional supposerait des règles communes sur 
l’accès au réseau, les tarifs de transit et la coordination de l’exploitation — conditions 
politiques et institutionnelles qui dépassent largement la construction physique des lignes.
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L’intérêt de l’intégration est pourtant considérable : connecter un réseau riche en hydraulique 
pilotable (le Laos) à un réseau riche en renouvelables intermittents (le Vietnam) améliore la 
stabilité de l’ensemble et réduit les besoins de stockage (Ha-Duong, 2024a).

Les pays du Nord financent-ils la transition énergétique de la région ? Par quels 
mécanismes ?

Oui, mais de manière catalytique. Les instruments les plus visibles sont les Partenariats pour 
une transition énergétique juste (JETP, Just Energy Transition Partnership). L’Indonésie a 
obtenu 20 milliards de dollars, le Vietnam 15,5 milliards. Mais le Plan de développement 
électrique 8 du Vietnam nécessite environ 13 milliards par an (Ha-Duong, 2024a). Les JETP sont 
davantage des signaux diplomatiques d’ouverture au capital du G7 que des moteurs de la 
planification électrique.

De plus, les conditions ne sont pas toujours avantageuses. Au Vietnam, sur les 7,75 milliards de 
finance publique du JETP, 4,2 milliards provenaient de prêts non concessionnels (Ha-Duong, 
2024b). En Indonésie, subventions et assistance technique ne représentent que 3 % de la 
première tranche.

À ces flux Nord-Sud s’ajoutent des investissements intra-asiatiques considérables — Chine, 
Japon, Corée — qui financent, construisent et équipent une large part des équipements 
énergétiques de la région. Le cadrage « pays du Nord vs. pays du Sud » ne rend 
qu’imparfaitement compte de cette géographie du financement.

Au fond, le véritable enjeu est de réduire le coût du capital. Garanties publiques, tranches 
concessionnelles et réduction du risque réglementaire comptent autant que les montants 
annoncés.

Quels obstacles — techniques et sociaux — freinent le déploiement des réseaux et des 
nouveaux projets ?

Le diagnostic central, c’est ce que j’appelle le « retard systémique » : la construction de 
capacités renouvelables dépasse la capacité d’absorption des réseaux. L’expérience 
vietnamienne est emblématique. En 2019-2021, le pays a installé environ 20 GW de solaire grâce 
à des tarifs d’achat attractifs, mais sans plafond de volume ni conditionnalité de localisation. 
Les fermes se sont concentrées dans des zones de faible demande — Bình Thu n, Ninh Thu n ậ ậ
— où le réseau ne pouvait pas évacuer la production. Résultat : congestion, écrêtement, et 
quasi-gel des nouveaux projets (Ha-Duong, 2024b).

Ce problème est structurel et régional. Les investissements dans les réseaux devraient plus que 
doubler pour atteindre environ 22 milliards de dollars par an d’ici 2035 (AIE, 2024). S’y ajoutent 
les déficits de flexibilité — stockage, gestion de la demande, sources pilotables — et la 
géographie : archipels nécessitant des câbles sous-marins, zones de production éloignées des 
centres de consommation. Le changement climatique lui-même fragilise les équipements 
existants — sécheresses, typhons, chaleur extrême.
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Mais les obstacles ne sont pas seulement techniques. Les grands projets — barrages, lignes à 
haute tension, parcs éoliens — affectent des populations qui n’en sont pas les bénéficiaires 
directs. Nos travaux sur les projets hydroélectriques au Vietnam ont montré que la question de 
la compensation domine les débats au point d’éclipser d’autres impacts : ressources en eau, 
biodiversité, patrimoine culturel des minorités ethniques (Ha-Duong et al., 2015). Les études 
d’impact souffrent d’un conflit d’intérêts structurel, les consultants étant mandatés par les 
porteurs de projet. La transition énergétique — éolien, nouvelles lignes, stockage par pompage 
— ne fera que renforcer ces enjeux d’usage des sols et de partage des bénéfices. Développer des 
capacités de contre-expertise au sein des universités et des communautés locales est une voie de 
progrès, pour que l’évaluation d’impact devienne un processus dialectique plutôt qu’un exercice 
unilatéral.

La transition énergétique en Asie du Sud-Est a changé de nature : elle ne dépend plus 
principalement des technologies, mais de la capacité à organiser des systèmes électriques 
complexes, intégrés et financés à un coût soutenable. La bataille climatique en Asie du Sud-Est 
se gagnera dans les infrastructures invisibles.
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